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I. Exposé des motifs 
 

Le présent projet de loi a pour objet de transposer en droit luxembourgeois les modifications du champ 
d’application de la 

- Directive 2014/30/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à 
l’harmonisation des législations des États membres concernant la compatibilité 
électromagnétique (ci-après « directive 2014/30/UE »), ainsi qu’à la  

- Directive 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 relative à 
l'harmonisation des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le 
marché d'équipements radioélectriques et abrogeant la directive 1999/5/CE (ci-après 
« directive 2014/53/UE »), 

qui se sont avérées nécessaires suite aux changements apportées par le règlement (UE) 2018/1139 du 
Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2018 concernant des règles communes dans le domaine 
de l'aviation civile et instituant une Agence de l'Union européenne pour la sécurité aérienne, et 
modifiant les règlements (CE) n° 2111/2005, (CE) n° 1008/2008, (UE) n° 996/2010, (UE) n° 376/2014 et 
les directives 2014/30/UE et 2014/53/UE du Parlement européen et du Conseil, et abrogeant les 
règlements (CE) n° 552/2004 et (CE) n° 216/2008 du Parlement européen et du Conseil ainsi que le 
règlement (CEE) n° 3922/91 du Conseil (ci-après « règlement 2018/1139 »). 
 
La matière visée par la directive 2014/30/UE est régie par la loi du 27 juin 2016 concernant la 
compatibilité électromagnétique.  
 
La matière visée par la directive 2014/53/UE est régie par la loi du 27 juin 2016 concernant la mise à 
disposition sur le marché d'équipements radioélectriques.  
 
Avant l’entrée en vigueur du règlement (UE) 2018/1139, le règlement (CE) n° 216/2008 du Parlement 
Européen et du Conseil du 20 février 2008 concernant des règles communes dans le domaine de 
l'aviation civile et instituant une Agence européenne de la sécurité aérienne, et abrogeant la directive 
91/670/CEE du Conseil, le règlement (CE) n° 1592/2002 et la directive 2004/36/CE prévoyait une liste 
d’aéronefs exclus de son champ d’application, notamment les aéronefs sans pilote dont la masse en 
ordre d’exploitation n’excède pas 150 kg.  
 
Ceci entraînait que les directives 2014/30/UE et 2014/53/UE étaient applicables, entre autres, pour les 
aéronefs sans pilote dont la masse en ordre d’exploitation n’excède pas 150 kg, évoqués au paragraphe 
précédent.  
 
Dans le règlement (UE) 2018/1139 la limite de 150 kilos fait défaut. 
 
Il en résulte que, en absence de modifications, les systèmes aériens sans pilote utilisant d’autres 
fréquences que celles attribuées par le règlement des radiocommunications de l'Union internationale 
des télécommunications pour une utilisation aéronautique protégée, ne tombent ni dans le champ 
d’application de la directive 2014/53/UE ni dans celui de l’Agence de l’Union européenne pour la 
sécurité aérienne. 
 



 

3 

 

Afin de remédier à cette situation, les restrictions du champ d’application de la loi du 27 juin 2016 
concernant la compatibilité électromagnétique ainsi que de la loi du 27 juin 2016 concernant la mise 
à disposition sur le marché d’équipements radioélectriques doivent être adaptées. 
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II. Texte du projet de loi 
 

Chapitre 1er - Modification de la loi du 27 juin 2016 concernant la compatibilité électromagnétique 
 
Art. 1er. L'article 2, paragraphe 2, point b) de la loi du 27 juin 2016 concernant la compatibilité 
électromagnétique prend la teneur suivante:  
 
«b) aux équipements aéronautiques suivants, lorsque ces équipements relèvent du champ 
d'application du règlement (UE) 2018/1139 du Parlement européen et du Conseil et sont 
exclusivement destinés à un usage aéronautique:  
 
i) les aéronefs, autres que les aéronefs sans équipage à bord, ainsi que leurs moteurs, hélices, pièces 
et équipements non fixes;  
 
ii) les aéronefs sans équipage à bord, ainsi que leurs moteurs, hélices, pièces et équipements non fixes, 
dont la conception est certifiée conformément à l'article 56, paragraphe 1, dudit règlement et qui sont 
destinés à fonctionner uniquement sur des fréquences attribuées par le règlement des 
radiocommunications de l'Union internationale des télécommunications pour une utilisation 
aéronautique protégée. »  
 
 

 
Chapitre 2 - Modification de la loi du 27 juin 2016 concernant la mise à disposition sur le marché 

d’équipements radioélectriques 
 
Art. 2. Le point 3 de l'annexe I de la loi du 27 juin 2016 concernant la mise à disposition sur le marché 
d’équipements radioélectriques prend la teneur suivante:  
 
«3. Les équipements aéronautiques suivants, lorsque ces équipements relèvent du champ 
d'application du règlement (UE) 2018/1139 du Parlement européen et du Conseil et sont 
exclusivement destinés à un usage aéronautique:  
 
a) les aéronefs, autres que les aéronefs sans équipage à bord, ainsi que leurs moteurs, hélices, pièces 
et équipements non fixes;  
 
b) les aéronefs sans équipage à bord, ainsi que leurs moteurs, hélices, pièces et équipements non fixes, 
dont la conception est certifiée conformément à l'article 56, paragraphe 1, dudit règlement et qui sont 
destinés à fonctionner uniquement sur des fréquences attribuées par le règlement des 
radiocommunications de l'Union internationale des télécommunications pour une utilisation 
aéronautique protégée. » 
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III. Commentaire des articles 
 
Ad Article 1er  
L’article 1er précise quels produits, pièces et équipements aéronautiques sont exclus du champ 
d’application de la loi du 27 juin 2016 concernant la compatibilité électromagnétique.  
 
Ad Article 2  
L’article 2 précise quels produits, pièces et équipements aéronautiques sont exclus du champ 
d’application de la loi du 27 juin 2016 concernant la mise à disposition sur le marché d’équipements 
radioélectriques.  
 
 
IV. Fiche financière 
 

(art. 79 de la loi du 8 juin 1999 sur le Budget, la Comptabilité et la Trésorerie de l’Etat) 
 
Le projet de loi ne comporte pas de dispositions dont l’application est susceptible de grever le budget 
de l’Etat. 
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V. Fiche d’évaluation d’impact 
 

Mesures législatives et réglementaires 
 

Intitulé du projet:  
Projet de loi modifiant 
1° la loi du 27 juin 2016 concernant la compatibilité électromagnétique 
2° la loi du 27 juin 2016 concernant la mise à disposition sur le marché d’équipements 
radioélectriques. 
 
Ministère initiateur: Ministère de l’Economie  
 
Auteur: M. Sigurdur Gudmannsson 
Tél .: 247-74315 
Courriel: sigurdur.gudmannsson@ilnas.etat.lu 
 
Objectif(s) du projet: Modification du champ d’application des deux lois précitées afin de les adapter 
au règlement (UE) 2018/1139 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2018   
 
Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s) impliqué(e)(s):   
Néant 
 
Date: juillet 2019 
 

Mieux légiférer 
 
1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,…) consultée(s): Oui:   Non:  1 

Si oui, laquelle/lesquelles:  Chambre de commerce, Chambre des métiers, Conseil d’Etat.  
Remarques/Observations: ………………………………………………………….. 

 
2. Destinataires du projet: 

- Entreprises/Professions libérales:     Oui:   Non:  
- Citoyens:        Oui:   Non:  
- Administrations:       Oui:   Non:  

 
3. Le principe « Think small first » est-il respecté?    

(c.àd. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues  
suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité?) Oui:   Non:  N.a.:2  
Remarques/Observations: ………………………………………………………… 

 
4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire?  Oui:   Non:  

Existe-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour 
et publié d’une façon régulière?      Oui:   Non:  
Remarques/Observations: …………………………………………………………… 

                                                             
1 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer 
2 N.a.: non applicable 
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5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou 

simplifier des régimes d’autorisation et de déclaration 
existants, ou pour améliorer la qualité des procédures?   Oui:   Non:  
Remarques/Observations: ……………………………………………………………. 

 
6. Le projet contient-il une charge administrative3 pour le(s) 

destinataire(s)? (un coût imposé pour satisfaire à une  
obligation d’information émanant du projet?)    Oui:   Non:  
Si oui, quel est le coût administratif approximatif total? 
(nombre de destinataires x coût administratif4 par destinataire) …………………. 

 
7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter- 

administratif (national ou international) plutôt que de demander  
l’information au destinataire?      Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? …………………. 
 
b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  
concernant la protection des personnes à l’égard du traitement  
des données à caractère personnel?     Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il? …………………. 

 
8. Le projet prévoit-il: 

- une autorisation tacite en cas de non réponse  
de l’administration?       Oui:   Non:  N.a.:  

- des délais de réponse à respecter par l’administration?   Oui:   Non:  N.a.:  
- le principe que l’administration ne pourra demander  

des informations supplémentaires qu’une seule fois?  Oui:   Non:  N.a.: 
  

9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou  
de procédures (p. ex. prévues le cas échant par un autre texte)?   Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, laquelle: …………………………………………….................................. 

 
10. En cas de transposition de directives communautaires,  

le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté?   Oui:   Non:  N.a.:  
Si non, pourquoi? …………………………………………….................................. 

 
11. Le projet contribue-t-il en général à une: 

a. simplification administrative, et/ou à une    Oui:   Non:  
b. amélioration de qualité règlementaire?     Oui:   Non:  
Remarques/Observations: ……………………………………………………………. 

 

                                                             
3 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application ou la 

mise en œuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, d’une circulaire, 
d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation.  

4 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte d’application 
de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de matériel, etc…). 
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12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées  
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? Oui:   Non:  N.a.:  

 
 
 
13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique  

auprès de l’Etat (e-Government ou application back-office)?  Oui:   Non:   
Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système: .................................. 

 
14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel  

de l’administration concernée?      Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, lequel? …………………………………………………………………… 
Remarques/Observations: ……………………………………………………….. 

 
 

Egalité des chances 
 
15. Le projet est-il:  

- principalement centré sur l'égalité des femmes et des hommes?  Oui:   Non:  
 

- positif en matière d'égalité des femmes et des hommes?   Oui:   Non:  
Si oui, expliquez de quelle manière: ………………………………………………….. 
 

- neutre en matière d'égalité des femmes et des hommes?   Oui:   Non:  
Si oui, expliquez pourquoi: ……………………………………………………………. 

 
- négatif en matière d'égalité des femmes et des hommes?   Oui:   Non:  

Si oui, expliquez de quelle manière: ………………………………………………… 
 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur  
les femmes et les hommes ?              Oui:   Non:  N.a.:  
Si oui, expliquez de quelle manière: …………………………………………………… 

 
 

Directive « services » 
 
17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté  

d’établissement soumise à évaluation5 ?     Oui:   Non:  N.a.:  
 
18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre  

prestation de services transfrontaliers6 ?     Oui:   Non:  N.a.:  
 

 
 
 

                                                             
5 Article 15, paragraphe 2, de la directive « services » (cf. Note explicative p. 10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 
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VI. Textes coordonnés 
 
Texte coordonné de la loi du 27 juin 2016 concernant la compatibilité électromagnétique – Extrait 

Chapitre 1er  
 

Chapitre 1 er – Dispositions générales. 

Art. 1er. - Objet. 

La présente loi régit la compatibilité électromagnétique des équipements. Elle vise à assurer le 
fonctionnement du marché intérieur en exigeant que les équipements soient conformes à un niveau 
adéquat de compatibilité électromagnétique. 

Art. 2. - Champ d’application. 

(1) 

La présente loi s’applique aux équipements tels que définis à l’article 3.  

(2) 

La présente loi ne s’applique pas:  
a) aux équipements couverts par le règlement grand-ducal du 4 février 2000 concernant les 

équipements radioélectriques et les équipements terminaux de télécommunications et la 
reconnaissance mutuelle de leur conformité, adopté selon la procédure prévue par la loi modifiée 
du 9 août 1971 concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la 
sanction des règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, 
agricole, forestière, sociale et en matière de transports, ainsi qu’à la loi du 27 juin 2016 concernant 
la mise à disposition sur le marché d’équipements radioélectriques;  

b) aux produits, aux pièces et aux équipements aéronautiques visés par le règlement (CE) n° 
216/2008 du Parlement européen et du Conseil du 20 février 2008 concernant des règles 
communes dans le domaine de l’aviation civile et instituant une Agence européenne de la 
sécurité aérienne, et abrogeant la directive 91/670/CEE du Conseil, le règlement (CE) n° 
1592/2002 et la directive 2004/36/CE;  
« b) aux équipements aéronautiques suivants, lorsque ces équipements relèvent du champ 
d'application du règlement (UE) 2018/1139 du Parlement européen et du Conseil et sont 
exclusivement destinés à un usage aéronautique:  
i. les aéronefs, autres que les aéronefs sans équipage à bord, ainsi que leurs moteurs, 
hélices, pièces et équipements non fixes;  
ii. les aéronefs sans équipage à bord, ainsi que leurs moteurs, hélices, pièces et 
équipements non fixes, dont la conception est certifiée conformément à l'article 56, paragraphe 
1, dudit règlement et qui sont destinés à fonctionner uniquement sur des fréquences attribuées 
par le règlement des radiocommunications de l'Union internationale des télécommunications 
pour une utilisation aéronautique protégée. » 

c) aux équipements radioélectriques utilisés par les radioamateurs au sens du règlement des 
radiocommunications adopté dans le cadre de la constitution de l’Union internationale des 
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télécommunications et de la convention de l’Union internationale des télécommunications à moins 
que ces équipements ne soient mis à disposition sur le marché;  

d) aux équipements dont les caractéristiques physiques impliquent par leur nature même:  

i) 
qu’ils sont incapables de produire ou de contribuer à produire des émissions 
électromagnétiques qui dépassent un niveau permettant aux équipements radioélectriques et 
de télécommunications et aux autres équipements de fonctionner comme prévu; et  

ii) 
qu’ils fonctionnent sans dégradation inacceptable en présence de perturbations 
électromagnétiques normalement présentes lors de l’utilisation prévue.  

 

e) aux kits d’évaluation sur mesure destinés à être utilisés par des professionnels seulement dans des 
installations de recherche et de développement à de telles fins.  

Aux fins de l’alinéa 1, point c), les kits de composants destinés à être assemblés par les radioamateurs 
et les équipements mis à disposition sur le marché et modifiés par et pour les radioamateurs ne sont 
pas considérés comme des équipements mis à disposition sur le marché. 

(3) 

Lorsque, pour les équipements visés au paragraphe 1er, les exigences essentielles énoncées à l’annexe 
I sont prévues totalement ou partiellement de manière plus spécifique par d’autres dispositions 
législatives, la présente loi ne s’applique pas, ou cesse de s’appliquer, à ces équipements en ce qui 
concerne ces exigences à dater de l’entrée en vigueur desdites dispositions législatives.  

(4) 

La présente loi est sans effet sur l’application de la législation régissant la sécurité des équipements.  

Art. 3. - Définitions. 

(1) 

Aux fins de la présente loi, on entend par:  
1) accréditation: l’accréditation au sens de l’article 2, point 10), du règlement (CE) n° 765/2008 du 

Parlement européen et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à 
l’accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation des produits et abrogeant 
le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil;  

2) à des fins de sécurité: aux fins de préserver la vie humaine ou des biens;  
3) appareil: tout dispositif fini ou toute combinaison de tels dispositifs mis à disposition sur le 

marché en tant qu’unité fonctionnelle indépendante, destiné à l’utilisateur final et susceptible de 
produire des perturbations électromagnétiques, ou dont le fonctionnement peut être affecté par 
de telles perturbations;  

4) compatibilité électromagnétique: l’aptitude d’équipements à fonctionner dans leur 
environnement électromagnétique de façon satisfaisante sans produire eux-mêmes de 
perturbations électromagnétiques intolérables pour d’autres équipements dans cet 
environnement;  
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5) distributeur: toute personne physique ou morale faisant partie de la chaîne d’approvisionnement, 
autre que le fabricant ou l’importateur, qui met un appareil à disposition sur le marché;  

6) environnement électromagnétique: la totalité des phénomènes électromagnétiques observables 
en un lieu donné;  

7) équipement: un appareil ou une installation fixe quelconque;  
8) évaluation de la conformité: le processus qui permet de démontrer si les exigences essentielles 

de la présente loi relatives aux appareils ont été respectées;  
9) fabricant: toute personne physique ou morale qui fabrique un appareil ou fait concevoir ou 

fabriquer un appareil, et commercialise cet appareil sous son nom ou sa marque;  
10) immunité: l’aptitude d’équipements à fonctionner comme prévu, sans dégradation en la présence 

de perturbations électromagnétiques;  
11) importateur: toute personne physique ou morale établie dans l’Union européenne qui met un 

appareil provenant d’un pays tiers sur le marché de l’Union européenne;  
12) installation fixe: une combinaison particulière de plusieurs types d’appareils et, le cas échéant, 

d’autres dispositifs, qui sont assemblés, installés et prévus pour être utilisés de façon permanente 
à un endroit prédéfini;  

13) législation d’harmonisation de l’Union européenne: toute législation de l’Union européenne 
visant à harmoniser les conditions de commercialisation des produits;  

14) mandataire: toute personne physique ou morale établie dans l’Union européenne ayant reçu 
mandat écrit du fabricant pour agir en son nom aux fins de l’accomplissement de tâches 
déterminées;  

15) marquage CE: le marquage par lequel le fabricant indique que l’appareil est conforme aux 
dispositions applicables de la législation d’harmonisation de l’Union européenne prévoyant son 
apposition.  

16) mise à disposition sur le marché: toute fourniture d’un appareil destiné à être distribué, 
consommé ou utilisé sur le marché de l’Union européenne dans le cadre d’une activité 
commerciale, à titre onéreux ou gratuit;  

17) mise sur le marché: la première mise à disposition d’un appareil sur le marché de l’Union 
européenne;  

18) norme harmonisée: une norme harmonisée au sens de l’article 2, point 1) c), du règlement (UE) 
n° 1025/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif à la normalisation 
européenne, modifiant les directives 89/686/CEE et 93/15/CEE du Conseil ainsi que les directives 
94/9/CE, 94/25/CE, 95/16/CE, 97/23/CE, 98/34/CE, 2004/22/CE, 2007/23/CE, 2009/23/CE et 
2009/105/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la décision 87/95/CEE du Conseil 
et la décision n° 1673/2006/CE du Parlement européen et du Conseil;  

19) opérateurs économiques: le fabricant, le mandataire, l’importateur et le distributeur;  
20) organisme d’évaluation de la conformité: un organisme qui effectue des opérations d’évaluation 

de la conformité, comme l’étalonnage, les essais, la certification et l’inspection;  
21) perturbation électromagnétique: tout phénomène électromagnétique susceptible de créer des 

troubles de fonctionnement d’un équipement; une perturbation électromagnétique peut être un 
bruit électromagnétique, un signal non désiré ou une modification du milieu de propagation lui- 
même;  

22) rappel: toute mesure visant à obtenir le retour d’un appareil qui a déjà été mis à la disposition de 
l’utilisateur final;  
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23) retrait: toute mesure visant à empêcher la mise à disposition sur le marché d’un appareil présent 
dans la chaîne d’approvisionnement;  

24) spécifications techniques: un document fixant les exigences techniques devant être respectées 
par un appareil.  

(2) 

Aux fins de l’application de la présente loi, les produits suivants sont considérés comme des appareils:  
a) les «composants» ou «sous-ensembles» destinés à être incorporés dans un appareil par 

l’utilisateur final, et qui sont susceptibles de provoquer des perturbations électromagnétiques, ou 
dont le fonctionnement risque d’être affecté par ces perturbations;  

b) les «installations mobiles» définies comme une combinaison d’appareils et, le cas échéant, 
d’autres dispositifs, prévus pour être déplacés et pour fonctionner dans des lieux différents.  

Art. 4. - Mise à disposition sur le marché et/ou mise en service. 

Ne peuvent être mis à disposition sur le marché et/ou mis en service que les équipements qui sont 
conformes à la présente loi dès lors qu’ils sont dûment installés, entretenus et utilisés conformément 
aux fins prévues. 

Art. 5. - Libre circulation des équipements. 

(1) 

Le département de la surveillance du marché de l’Institut luxembourgeois de la normalisation, de 
l’accréditation, de la sécurité et qualité des produits et services (ILNAS), désigné ci-après 
«département de la surveillance du marchés», ne fait pas obstacle, pour des raisons liées à la 
compatibilité électromagnétique, à la mise à disposition sur le marché et/ou à la mise en service 
d’équipements conformes à la présente loi.  

(2) 

Les exigences de la présente loi n’empêchent pas l’application des mesures spéciales ci-après, relatives 
à la mise en service ou à l’utilisation d’équipements:  

a) 
mesures pour résoudre un problème de compatibilité électromagnétique existant ou prévu sur un 
site spécifique;  

b) 
mesures prises pour des raisons de sécurité, visant à protéger les réseaux de télécommunications 
publics ou les stations de réception ou d’émission lorsqu’ils sont utilisés à des fins de sécurité dans 
le cadre de situations bien définies quant au spectre.  

Sans préjudice du règlement grand-ducal du 17 juillet 2000 prévoyant une procédure d’information 
dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 
société de l’information adopté selon la procédure prévue par la loi modifiée du 9 août 1971 
concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des 
règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, 
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sociale et en matière de transports, l’ILNAS notifie ces mesures spéciales à la Commission européenne 
et aux autres Etats membres de l’Union européenne. 

(3) 

Il est admis de procéder, lors de foires commerciales, d’expositions ou d’événements similaires, à la 
présentation et/ou à la démonstration d’équipements non conformes à la présente loi, à condition 
qu’une indication visible spécifie clairement que ces équipements ne peuvent pas être mis à 
disposition sur le marché et/ou mis en service tant qu’ils n’ont pas été rendus conformes à la présente 
loi. Les démonstrations ne peuvent avoir lieu que si les mesures adéquates ont été prises pour éviter 
des perturbations électromagnétiques.  

Art. 6. - Exigences essentielles. 

Les équipements satisfont aux exigences essentielles énoncées à l’annexe I. 

 
 

Texte coordonné de la loi du 27 juin 2016 concernant la mise à disposition sur le marché 
d'équipements radioélectriques – Extrait Annexe 1 

 
ANNEXE I 

ÉQUIPEMENTS NON RÉGLEMENTÉS PAR LA PRÉSENTE LOI 
 
1. Les équipements radioélectriques utilisés par des radioamateurs au sens de l’article 1er, définition 
56, du règlement des radiocommunications de l’Union internationale des télécommunications (UIT), à 
moins qu’il s’agisse d’équipements mis à disposition sur le marché. 
 
Sont considérés comme n’étant pas mis à disposition sur le marché: 
a) les kits de composants radioélectriques destinés à être assemblés et utilisés par des radioamateurs; 
b) les équipements radioélectriques modifiés par des radioamateurs pour leur usage propre; 
c) les équipements radioélectriques construits par les différents radioamateurs à des fins de 
recherches scientifiques et expérimentales dans le cadre d’activités de radioamateur. 
 
2. Les équipements marins relevant du règlement grand-ducal du 22 juin 2000 transposant la directive 
96/98/CE du Conseil du 20 décembre 1996 relative aux équipements marins ainsi que la directive 
98/85/CE de la Commission du 11 novembre 1998 modifiant la directive 96/98/CE du Conseil relative 
aux équipements marins, adopté selon la procédure prévue par la loi modifiée du 9 août 1971 
concernant l’exécution et la sanction des décisions et des directives ainsi que la sanction des 
règlements des Communautés européennes en matière économique, technique, agricole, forestière, 
sociale et en matière de transports. 
 
3. Les produits, pièces et équipements aéronautiques relevant du champ d’application de l’article 3 
du règlement (CE) n° 216/2008 du Parlement européen et du Conseil. 
 
«3. Les équipements aéronautiques suivants, lorsque ces équipements relèvent du champ 
d'application du règlement (UE) 2018/1139 du Parlement européen et du Conseil et sont 
exclusivement destinés à un usage aéronautique:  
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a) les aéronefs, autres que les aéronefs sans équipage à bord, ainsi que leurs moteurs, hélices, pièces 
et équipements non fixes;  
b) les aéronefs sans équipage à bord, ainsi que leurs moteurs, hélices, pièces et équipements non 
fixes, dont la conception est certifiée conformément à l'article 56, paragraphe 1, dudit règlement et 
qui sont destinés à fonctionner uniquement sur des fréquences attribuées par le règlement des 
radiocommunications de l'Union internationale des télécommunications pour une utilisation 
aéronautique protégée. » 
 
4. Les kits d’évaluation destinés aux professionnels pour être utilisés uniquement dans des installations 
de recherche et de développement à cette fin. 
 


